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NOTE DE PRESENTATION 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF DE 2024 

 

 

Le budget primitif de la Ville 2024 s’inscrit conformément aux orientations budgétaires débattues lors de la 

réunion relative au DOB 2024. 

Il repose sur 3 axes essentiels : 
 
 

Axe n°1 : La non-augmentation du taux de fiscalité. 
Comme pour le précédent mandat, nous nous sommes engagés à ne pas augmenter, pendant toute la durée 
du mandat, les taux des différentes taxes communales. 
 
A noter que depuis 2023, les communes doivent à nouveau voter un taux de taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et les logements vacants. La campagne de taxe d'habitation 2023 a été réalisée 
pour la première année à partir des données déclarées par les propriétaires dans le service "Gérer Mes 
Biens Immobiliers" (GMBI).  
Afin de conforter la fiabilité des bases prévisionnelles 2024 de la taxe d’habitation, un nouveau processus de 
calcul des bases prévisionnelles est mis en place cette année. Les bases TH 2023 dégrevées par la DGFIP, 
correspondant à des taxations émises à tort en 2023, seront déduites des bases imposées définitives 2023, 
sur lequel sera appliqué le coefficient de revalorisation 2024 de 3,9%. 
 
C’est toujours le cas pour cette année, malgré le maintien de notre stratégie reposant sur un fort niveau 
d’investissement au regard de la conjoncture inflationniste et de la baisse des dotations de l’Etat. 
 
 
 

Axe n° 2 : Le maintien d’un niveau élevé d’investissement. 
Le projet de budget 2024 prévoit la réalisation de nombreux projets ambitieux attendus par nos habitants 
mais également nécessaires et indispensables à l’attractivité de notre territoire ; le budget d’investissement 
prévisionnel pour cette année est de 10 928 905 €; nous y reviendrons par la suite de manière détaillée. 
 
 
 

Axe n° 3 : Un endettement « maîtrisé ». 
Malgré nos projets d’investissements, la Commune est capable de rembourser sa dette en 5,16 années. 
Ces bons résultats sont le fruit d’une gestion rigoureuse à tous les niveaux.  
Face à des taux d’intérêts en forte hausse depuis 2023, la Commune n’aura pas recours à l’emprunt en 2024. 
 
Nous aurons également l’occasion de le détailler plus loin dans la note. 
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Le dynamisme de la fiscalité et la baisse des dotations 

Malgré le maintien des taux de fiscalité, engagement tenu et défendu pour la durée du mandat, 

les recettes fiscales restent dynamiques. La dotation forfaitaire de l’Etat, en constante diminution depuis 

plusieurs années, a quant à elle connu une baisse conséquente de presqu’un million d’euros entre 2022 et 

2024. 

 

Evolution des recettes aux chapitre 73 et 731 (M57 2023) – Impôts et Taxes 

 

 
*prévisionnel 

 

Les différentes composantes de la Dotation globale de fonctionnement (DGF) sont les suivantes : 

Evolution des recettes au chapitre 74 – Dotations et Participations 

 

 

8 126 792 €

5 513 671 €

1 385 867 €

239 636 €

8 088 530,31 €

5 348 064,00 €

1 387 743,91 €

253 270,81 €

8 368 198 €

5 475 558 €

1 387 656 €

363 810 €

8 606 953 €

5 890 915 €

1 385 263 €

209 385 €

8 791 475 €

6 061 300 €

1 387 656 €

210 000 €

Impots et taxes Taxes foncières et Habitation Attribution de compensation Droits de mutation

CA 2020

CA 2021

CA 2022

CFU 2023

BP 2024*

771 554 € 746 097 € 722 400 € 714 092 € 707 340 €

970 623 € 995 035 € 1 016 347 €

508 174 €

0 €

158 471,00 175 494,00 
130 42… 119 286 € 107 357 € 96 621 € 86 959 €

1 872 601 € 1 860 418 € 1 846 104 €

1 477 358 €

969 793 €

CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 BP 2024

Dotation forfaitaire Dotation de solidarité urbaine (DSU)

Dotation de solidarité rurale (DSR) Dotation nationale de péréquation (DNP)

TOTAL
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L’évolution de la section de fonctionnement 

 

La Ville continue à contenir ses dépenses de fonctionnement.  

 

Dépenses de fonctionnement BP 2023 

 

 

 

 

Dépenses de fonctionnement BP 2024 

 

 

 

011 - CHARGES A CARACTERE 
GENERAL - 26,62 %

4 385 000,00 €

012 - CHARGES DE PERSONNEL 
ET FRAIS ASSIMILES - 30,92 %

5 292 144,00 €

014 - ATTENUATIONS DE 
PRODUITS - 0,09 %

15 000,00 €

023 - VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT - 29,76 %

5 093 885,95 €

042 - OPERATIONS D'ORDRE 
DE TRANSFERT ENTRE 

SECTIONS - 2,98 %
510 000,00 €

65 - AUTRES CHARGES DE 
GESTION COURANTE - 9,17 %

1 570 000,00 €

66 - CHARGES FINANCIERES -
1,34 %

228 952,36 € 67 - CHARGES 
EXCEPTIONNELLES - 0,12 %

20 000,00 €

68 - DOTATIONS AUX 
AMORTISSEMENTS ET 
PROVISIONS - 0,01 %

1 000,00 €

Total 17 115 982,31 €  

011 - CHARGES A CARACTERE 
GENERAL - 22,62 %

3 630 780,00 €

012 - CHARGES DE PERSONNEL 
ET FRAIS ASSIMILES - 34,30 %

5 503 829,76 €

014 - ATTENUATIONS DE 
PRODUITS - 0,09 %

15 000,00 €

023 - VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT - 28,46 %

4 567 457,87 €

042 - OPERATIONS D'ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS -

3,18 %
510 000,00 €

65 - AUTRES CHARGES DE 
GESTION COURANTE - 9,78 %

1 570 000,00 €

66 - CHARGES FINANCIERES -
1,43 %

230 000,00 € 67 - CHARGES 
EXCEPTIONNELLES - 0,12 %

20 000,00 €

Total 16 048 067,63 €  
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Les prévisions budgétaires 2024 s’inscrivent dans un contexte inflationniste et de croissance limitée. 

Compte tenu de la hausse du prix de l’énergie et d’une manière générale de l’inflation, un effort de maîtrise 

sera poursuivi dans une recherche de sobriété et d’efficience. Principal corollaire à notre volonté de contenir 

nos charges au plus juste avec une gestion rigoureuse, la proportion du chapitre « charges courantes » (qui 

reprend l’ensemble des fournitures, matériel, carburant et énergie) est en baisse par rapport à 2023. 

Face aux hausses de charges liées au personnel, la Commune a choisi de s’adapter en passant notamment 

par la réorganisation de certains de ses services et ainsi maîtriser sa masse salariale tout en développant la 

qualité du service public au bénéfice des usagers (pôle social cantonal et médiathèque Saint Jean Baptiste). 
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Evolution des dépenses de personnel : chapitre 012  

 

Répartition des dépenses brutes de personnel titulaire BP 2023 (hors charges patronales) 

 

 
 

 

Répartition des dépenses brutes de personnel titulaire BP 2024 (hors charges patronales) 

 

 
 

L’évolution prévisionnelle des dépenses de personnel ci-dessus tient compte de l’application de l’effet 

« glissement-vieillesse-technicité », de la revalorisation du point d’indice des fonctionnaires (+ 1,5% au 1er 

juillet 2023), des revalorisations du SMIC, de l’attribution de 5 points d’indice supplémentaires au 1er janvier 

2024 à chaque agent public, des revalorisations de certaines grilles indiciaire pour les agents de catégorie B 

et C, des avancements de grade et promotions internes, de la réorganisation de plusieurs services ainsi que 

des départs au titre de l’année 2024.   

Traitement de base 2 294 803 €

NBI 28 346 €

Régime Indemnitaire 409 669 €

Heures supplémentaires 42 336 €

Astreintes 17 441 €SFT 22 947 €
Participation mutuelle 6 652 €

Carence -1 743 €

Indemnités 
compensatrices CSG

32 513 €

Transfert Primes /Points
-16 480 €

Total : 2 836 482 € 

Traitement de base 2 213 662 €

NBI 25 194 €

Régime Indemnitaire 423 657 €

Heures supplémentaires 50 668 €

Astreintes 17 010 €SFT 25 207 €
Participation mutuelle 23 910 €Carence -2 931 €

Indemnités 
compensatrices CSG

28 460 €

Transfert Primes /Points
-16 518 €

Total : 2 788 320 € 
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Evolution des Recettes de fonctionnement prévisionnelles pour 2024 

  

 

 

Malgré une nouvelle baisse des dotations de l’Etat à hauteur de 500 000 € en 2024 (suppression de la 

dotation de solidarité urbaine), soit un million d’euros depuis 2022, les recettes de fonctionnement restent 

sensiblement les mêmes que l’année précédente (hors excédent reporté). 

 

L’excédent de fonctionnement reporté de l’exercice 2023 sur l’année 2024 est de 4 099 077,14 €.  

4 902 591,11 €

400 000,00 € 300 000,00 €

200 000,00 €

2 275 653,21 €

6 324 346,79 €

2 497 388,20 €

185 000,00 €

30 000,00 € 1 000,00 €

4 099 077,14 €

300 000,00 € 300 000,00 €

300 000,00 €

2 275 653,21 €

6 515 821,42 €

1 989 214,20 €

237 298,66 €

30 000,00 €
1 000,00 €

002 - RESULTAT DE
FONCTIONNEMENT

REPORTE

013 - ATTENUATIONS DE
CHARGES

042 - OPERATIONS
D'ORDRE DE TRANSFERT

ENTRE SECTIONS

70 - PRODUITS DES
SERVICES, DU DOMAINE

ET VENTES DIVERSES

73 - IMPOTS ET TAXES 731 - FISCALITE LOCALE 74 - DOTATIONS ET
PARTICIPATIONS

75 - AUTRES PRODUITS
DE GESTION COURANTE

77  -  PRODUITS
EXCEPTIONNELS

78 - REPRISES SUR
AMORTISSEMENTS ET

PROVISIONS

Comparaison recettes de fonctionnement - BP 2023 et 2024

BP 2023

BP 2024
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L’évolution de la section d’investissement 

 

Nous poursuivons activement notre politique d’investissement, levier d’attractivité de notre territoire.  

Pour mémoire, les opérations menées en 2023 ont été concentrées sur : 

- La fin des travaux de réaménagement de l’hôpital Saint-Jean-Baptiste ; 

- Les travaux divers de voirie ; 

- Les travaux de rénovation de la toiture de l’église de Rincq ; 

- Les travaux de construction d’une nouvelle salle de réunion à Moulin le Comte ; 

- Les travaux de rénovation des toilettes publiques ; 

- Les travaux de sécurisation des de la traversée de la RD 943 vers Moulin Le Comte ; 

- Les études relatives à la maison de l’Entraide et de l’Insertion sur le site de l’ancienne fonderie et au 
schéma cyclable. 

 

Répartition des principales dépenses d’investissement BP 2023 

 

 

 

Le projet de budget 2024 prévoit toujours un fort investissement, qui se traduira par des projets importants : 

Les travaux sur nos bâtiments municipaux, en particulier nos Monuments historiques : 

✓ Le démarrage des travaux de restauration de la tour porche de La Collégiale (1ère tranche); 

✓ Le démarrage des travaux du rez-de-chaussée de l’hôtel de Ville ; 

✓ Rénovation des vitraux et du porche de l’église de St Quentin ; 

Nous continuerons à poursuivre nos travaux d’entretien des bâtiments et de voirie comme chaque année 

et Ainsi que les travaux de défense incendie, mais également des acquisitions de matériel pour le bon 

fonctionnement de nos services techniques et administratifs. 

Nous lancerons les études de la Maison de la Lys, rue de Saint Omer, mais aussi les travaux de la Maison 

de l’Entraide et de l’Insertion sur le site de l’ancienne fonderie pour les associations caritatives, les 

travaux de renaturation de l’îlot Saint Jean Baptiste. 

Ces investissements auront des retours significatifs sur l’attractivité de notre Commune 

et sur l’aménagement de notre territoire.  

Voirie
481 852 €

Affaires scolaires
160 690 €

Mobilité urbaine
300 000 €

Tourisme
2 775 €

Service des sports
93 215 €

Monuments 
historiques
7 586 305 €

Environnement
1 942 022 €

Divers bâtiments
2 044 641 €

Total Investissement : 14 500 523 €
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Par ailleurs, les inondations ayant touché la Commune, en novembre 2023 et en janvier 2024, ont fortement 

impacté les ouvrages hydrauliques, les berges des cours d’eau et les voiries, ainsi que certains bâtiments et 

matériels/mobiliers communaux.  

La somme de 1.270 000 € TTC a été inscrite au Budget Primitif 2024 en section d’investissement pour faire 

face aux travaux urgents de réparations.  

Une dotation de solidarité de l’Etat à hauteur de 70 % du montant hors taxes des travaux est attendue. 

 

Répartition des principales dépenses d’investissement BP 2024 

 

 

 

Un fond de concours inversé a été mis en place avec la CAPSO pour le projet d’aménagement du port fluvial.  

Voirie
1 472 922 €Affaires scolaires

173 964 €

Mobilité urbaine
172 738 €

Tourisme
515 €

Service des sports
91 336 €

Monuments 
historiques
3 128 408 €

Environnement
2 052 175 €

Divers bâtiments
2 257 513 €

Total Investissement : 10 928 905 €
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Une vision prospective des principales opérations d’investissement 

 

Répartition des AP/CP - Montant global de l’autorisation de programme (AP) 

 

 

Le montant global des crédits de paiement (CP) pour 2024 sont :  

 

 

Hopital St Jean-Baptiste
11 319 969 €

Hôtel de Ville
2 974 818 €

Schéma de mobilité 
urbaine

2 147 724 €

Collégiale tour
5 304 152 €

Maison de la Lys
4 080 000 €

Ilot Saint Jean Baptiste
2 583 184 €

Fonderie
2 889 142 €

Hopital St Jean-
Baptiste 606 791,78 €

Hôtel de Ville
500 000,00 €

Schéma de mobilité 
urbaine 157 738,40 €

Collégiale tour
800 000,00 €

Maison de la Lys 
100 000,00 €Ilot Saint Jean Baptiste

1 866 961,61 €

Fonderie
1 657 699,77 €
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Financement global des AP/CP : 

 
 

 

Evolution des Recettes d’investissement prévisionnelles pour 2024 

 

 

 
 

 

Les recettes d’investissement prévisionnelles pour 2024 traduisent un réel effort de recherche de 

financements pour les projets en cours.   

Etat Région Département
Autres 

financeurs
FCTVA

Autofinancement 

/ emprunt

Pôle St Jean-Baptiste 1 805 445 € 60 500 € 2 728 826 € 1 452 799 € 1 633 364 € 3 639 035 €

Hôtel de Ville 420 684 € 443 507 € 2 110 627 €

Schéma de mobilité urbaine 166 473 € 68 849 € 216 000 € 14 278 € 306 756 € 1 375 368 €

Collégiale tour 1 362 086 € 1 135 072 € 1 036 595 € 816 207 € 954 191 €

Maison de la Lys 592 950 € 939 500 € 1 000 000 € 0 € 590 544 € 957 006 €

Ilot Saint Jean Baptiste 630 000 € 460 836 € 577 622 € 394 218 € 520 508 €

Fonderie 1 009 018 € 640 000 € 288 000 € 421 111 € 531 013 €

5 986 656 € 2 203 921 € 6 082 257 € 2 332 699 € 4 605 708 € 10 087 748 €

19,13% 7,04% 19,43% 7,45% 14,72% 32,23%
TOTAL

5 093 885,95 €

150 000,00 €

510 000,00 €
140 000,00 €

5 065 608,09 €

6 318 996,43 €

1 600 000,00 €

43 001,64 €
112 354,58 €

4 567 457,87 €

0,00 €

510 000,00 €

140 000,00 €

3 503 984,61 €

5 230 018,44 €

0,00 € 22 230,04 € 0,00 €

021 - VIREMENT DE LA
SECTION DE

FONCTIONNEMENT

024 -PRODUITS DES
CESSIONS

040 - OPERATIONS
D'ORDRE DE TRANSFERT

ENTRE SECTIONS

041 - OPERATIONS
PATRIMONIALES

10 - DOTATIONS , FONDS
DIVERS ET RESERVES

13 - SUBVENTIONS
D'INVESTISSEMENT

16 - EMPRUNTS ET DETTES
ASSIMILEES

23 - IMMOBILISATIONS EN
COURS

4582 - OPERATIONS SOUS
MANDAT - PORT FLUVIAL

Comparaison recettes d'investissement - BP 2023 et 2024

BP 2023

BP 2024
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Dans un contexte inflationniste ; nos efforts permettent d’obtenir une capacité d’autofinancement (CAF) 

encore satisfaisante, malgré les baisses significatives de dotation de l’Etat et la hausse des prix de l’énergie. 

En 2022, l’épargne brute moyenne pour les communes de la même strate est de 188 € / habitant (source 

« Regard financier sur les petites villes » APVF et Banque Postale juillet 2023). 

 

Evolution de la CAF 

 

 
 

La CAF correspond à l’ensemble des ressources financières générées par les opérations de gestion dont on 

pourrait disposer pour couvrir nos besoins financiers. En résumé, la CAF mesure la capacité de la commune 

à financer sur ses propres ressources les besoins liés à son existence, tels que les investissements ou les 

remboursements de dettes. 

La gestion maîtrisée de la dette 

 

La gestion de la dette est également satisfaisante. 

 

A noter, l’encours de la dette (remboursement des échéances des emprunts en capital et intérêts) reste 

stable. En 2023, il représentait 1.273.447,00 €. En 2024, il sera de 1.308.626,00 €. 

En 2024, la Commune n’empruntera pas. 

Profil d’extinction de la dette 
 

 

2 820 008 €

3 119 356 €
3 239 613 €

2 773 795 €

1 961 675 €

2019 2020 2021 2022 2023

1 100 763,61 €

1 273 447,00 € 1 308 626,12 €

1 140 018,93 €

958 376,80 €

565 619,72 €

409 921,80 €

223 759,87 €

81 503,80 €

- € 

200 000,00 € 

400 000,00 € 

600 000,00 € 

800 000,00 € 

1000 000,00 € 

1200 000,00 € 

1400 000,00 € 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038
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La Municipalité veille à maîtriser l’encours de la dette, tout en maintenant un haut niveau d’investissement, 

sans augmenter les taux de fiscalité locale. 

 

Le ratio endettement/CAF présente le nombre d’années nécessaires au remboursement 

de la dette. En 2023, la Commune est capable de rembourser sa dette en 5,16 années. La moyenne nationale 

est de 5,1 années en 2022 (source « Territoires et finances » - AMF Novembre 2023) 

 

* : Projection déterminée sur la base de CAF 2023 et 2024 équivalentes. 

 

  

3,32
3,00 2,93

3,46

5,16

4,60*

2019 2020 2021 2022 2023 2024*
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Principaux ratios d’analyse financière 2023 : Compte Financier Unique 

Ratio 1 : Dépenses réelles de fonctionnement (DRF) diminuées des travaux en régie / population 
9 617 932,17 € / 9 869 = 974,56 € par habitant 
Plus ce ratio est bas, plus la collectivité maitrise ses dépenses de fonctionnement 
 
DRF = 9 617 932,17 € 
 
Ratio 2 : Produit des impositions directes (hors fiscalité reversée) / population 
5 890 915,00 € / 9 869 = 596,91 € par habitant 
 
Ratio 2 bis : Produit net des impositions directes / population 
8 606 952,74 € / 9 869 = 872,12 € par habitant 
 
Ratio 3 : Recettes réelles de fonctionnement (RRF)/population 
11 587 917,57 € / 9 869 = 1 174,17 € par habitant 
Ce ratio correspond aux ressources dont dispose la collectivité. 
 
RRF = 11 587 917,57 € 
 
Ratio 4 : Dépenses d’équipement « brutes »/population 
7 087 176,17 € / 9 869 = 718,13 € par habitant 
Plus ce ratio est élevé plus la commune investit. 
 
Ratio 5 : Dette/population 
10 114 605,49 € / 9 958 = 1 024,89 € par habitant 
Ce ratio correspond à l’endettement de la collectivité. 
 
Ratio 6 : Dotation globale de fonctionnement (DGF)/population 
1 477 358,00 € / 9 869 = 149,70 € par habitant 
Part de la contribution de l’Etat au fonctionnement de la collectivité. 
 

  

974,56 €

596,91 €

872,12 €

1 174,17 €

718,13 €

1 024,89 €

149,70 €

1 099,00 €

594,00 €

804,00 €

1 305,00 €

297,00 €

829,00 €

170,00 €

0,00 €

200,00 €

400,00 €

600,00 €

800,00 €

1 000,00 €

1 200,00 €

1 400,00 €

Ratio 1 Ratio 2 Ratio 2 bis Ratio 3 Ratio 4 Ratio 5 Ratio 6

Aire-sur-la-Lys 2021

Aire-sur-la-Lys 2022

Aire-sur-la-Lys 2023

Moyenne Commune France métropolitaine de 10 000 à 20 000 hab
(données 2021)
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Ratio 7 : Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (DRF) 
4 631 508,24 € / 9 617 932,17 € = 48,15 % 
Mesure la charge de personnel de la collectivité. 

 
Ratio 9 : Marge d’autofinancement courant : (DRF + remboursement de dette) / RRF 
10 680 877,82 € / 11 587 917,57 € = 92,17 % 
Plus ce ratio est faible, plus la capacité à autofinancer l’investissement est élevée (un ratio supérieur à 100% 
indique un recours nécessaire aux recettes d’investissement ou à l’emprunt pour financer l’investissement). 

 
Ratio 10 : Taux d’équipement : dépenses d’équipement « brutes » / RRF 
7 087 176,17 € / 11 587 917,57 = 61,16 % 
Effort d’équipement de la collectivité au regard de ses ressources. 

 
Ratio 11 : Taux d’endettement : dette / RRF 
10 114 605,49 € / 11 587 917,57 € = 87,29 % 
Ce ratio permet de mesurer le poids de la dette d’une collectivité relativement à ses ressources. 
 

 
 

 

48,15%

92,17%

61,16%

87,29%

60,40%
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22,80%
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